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Privilège-M. Hamelin

LA PROBLÉMATIQUE DE L'APPLICATION AU PARLEMENT DE LA

LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES-DÉCISION DE M. LE
PRÉSIDENT

M. le Président: Le 19 février 1987, l'honorable député de

Charlevoix (M. Hamelin) a soulevé la question de privilège au

sujet de l'application ou de la non-application de la Loi sur les

langues officielles au Parlement, et en particulier à la Cham-

bre des communes.
Permettez-moi de commencer en disant que le rôle du Prési-

dent est de présider les travaux de la Chambre des communes

et de se prononcer sur les questions de procédure, qu'il s'agisse

d'interpréter des articles du Règlement ou de trancher des

questions liées au privilège ou au décorum.

Le 19 février 1987, l'honorable député de Charlevoix a sou-

levé ce que je considère non pas comme une question de procé-

dure mais plutôt comme une question d'interprétation juridi-

que. Le degré d'application de n'importe quelle loi est une

question sur laquelle il faudrait demander aux tribunaux, et

non à la présidence, de se prononcer. L'honorable député a cité

plusieurs avis juridiques au cours de son intervention, ce qui

renforce ma position selon laquelle il s'agit d'une question de

droit et non de procédure.
On lit au commentaire 71(5) de la cinquième édition de

Bauchesne, à la page 63, que: «L'Orateur ne statuera pas sur

des questions constitutionnelles ni sur des points de droit.> La

raison en est évidente. Il se peut fort bien qu'un tribunal ait un

jour à se prononcer sur la même question de droit, et il est

évident qu'un tribunal ne serait pas lié par une interprétation

faite par la Présidence du droit général ou constitutionnel du

pays. Le rôle de la Présidence se limite à interpréter les procé-

dures et pratiques de la Chambre des communes.

e (1510)

[Français]

u Conseil prive a signale que i artiusi i j -
inelle de 1867 porte que:
hambres du Parlement du Canada ... chacun pourra, dans les

usage de la langue anglaise ou de la langue française; mais les
dq Chambres susdites devront être tenus dans ces

constitutionnelle et au mode de fonc
bre, le droit de tous les députés de pa
Chambre dans la langue de leur choix

QUESTION DE PRIVILÈGE Que la Loi sur les langues officielles s'applique à la Char

bre des communes devant la loi ou non, il est clair et sans éqi

voque que l'esprit de la loi est appliqué. Permettez-moi d'él

borer brièvement sur ce point.
Comme la plupart des honorables députés le savent, le Col

missaire aux langues officielles effectue sur une base regulit

des études sur les institutions fédérales pour déterminer do

quelle mesure elles appliquent la Loi sur les langues officiell

La Chambre des communes a fait l'objet de telles études.

fait, la Présidence a rencontré personnellement le Commissa

récemment dans le but de déterminer si les activités de

Chambre des communes sont en réalité suffisamment conf

mes à l'esprit de la Loi sur les langues officielles.

Dans sa dernière vérification sur la Chambre des commur

datée de juin 1986, le Commissaire aux langues officie

déclarait que:
rLa situationdes langues officielles dela Chambre des communes s'est arn

rée de façon importante depuis note précédente étude de 1979. L'Admini'

tion de la Chambre a réussi à mettre en place, dans une période relative,

Courte, un programme de réforme de grande envergure. Le fleuron de

réforme est certes d'avoir transformé la façade des édifices du Parlement p

bilinguisation de tous les écriteaux et inscriptions, y compris celles gravees

les pierres des bâtiments historiques.
Le programme des langues officielles de la Chambre des communes est

plet et sa mise en oeuvre fait clairement partie des responsabilités administra

des gestionnaires.»

Il a poursuivi en ces termes:
«Le service au public est offert spontanément dans les deux langues

d'exceptions près, étant donné qu'un pourcentage élevé des employés 

Chambre est bilingue. L'anglais et le français sont tous deux fréqueni

utilisés comme langues de travail à la Chambre..

Il devrait être clair, d'après le rapport de M. D'Iber

Fortier, que l'on applique vraiment l'esprit de la loi.

[Traduction]
Plusieurs députés qui ont participé au débat à ce sujel

souligné que tous les documents de la Chambre sont pu

dans les deux langues officielles, que les débats se déro

dans les deux langues officielles, et que les délibérations '
anitq sont interorétées simultanér


